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�

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 2 septembre 2025: «Pour la levée de l’interdiction de 
stationnement des vélos au Port Noir».

19 janvier 2026

Rapport de M. Didier Lyon.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 2 septembre 2025. La commission s’est réu-
nie sous la présidence de M. Christian Steiner, les 6 octobre et 3 et 10 novembre 
2025. Les notes de séance ont été prises par Mme Zana Begluk, que le rapporteur 
remercie pour la qualité de son travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 6 octobre 2025

Audition de M. Robert Hyppolite, technicien IT, Absolis SA et pétitionnaire

Le président accueille l’auditionné et, après un tour de table, lui donne la parole.

M. Hyppolite estime que la capitainerie applique parfois des règles exces-
sivement strictes, rappelant celles d’une cour de récréation. Selon lui, chaque 
difficulté rencontrée entraîne de nouvelles interdictions ou restrictions, qui 
compliquent la vie des usagères et usagers.

Il cite l’exemple du SailGP, durant lequel plusieurs bateaux ont été invités à 
se placer en aval du Jet d’eau. A cette occasion, les pontées avaient été retirées, 
obligeant les propriétaires à engager un plongeur pour fixer une amarre, moyen-
nant des frais. Il estime qu’un petit budget prévisionnel aurait permis d’anticiper 
ce type de situation. Il ajoute que la réponse de la capitainerie à ce sujet avait été: 
«On s’en fiche.»

M.  Hyppolite aborde ensuite la question des badges, qui doivent mainte-
nant être renouvelés tous les trois mois, alors qu’auparavant, c’était une fois par 
année. De nombreuses personnes navigantes se trouvent, selon lui, dans l’obli-
gation de retourner fréquemment à la rue du 31-Décembre pour faire valider 
leur badge, ce qui s’avère contraignant, notamment lorsqu’elles transportent du 
matériel encombrant.
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Il rappelle également qu’une loi de 2021 interdit la revente des bateaux. Il 
mentionne le cas d’une femme âgée de 80 ans, contrainte de détruire son embar-
cation pour un coût d’environ 5000 francs, faute d’avoir pu la revendre.

Il souligne aussi les difficultés rencontrées au guichet de la capitainerie, notam-
ment pour obtenir un simple laissez-passer temporaire permettant de rapprocher un 
véhicule lors du déchargement d’un bateau. Selon lui, les discussions sont souvent 
longues et inutiles, la capitainerie invoquant des interdictions inexistantes.

Il dénonce par ailleurs le problème récurrent des vols de vélos à Genève, 
régulièrement relaté dans la presse. Il explique que, malgré l’absence de signa-
lisation interdisant la présence de vélos sur la plateforme du port, des avis ont 
récemment été apposés sur les bicyclettes, invoquant des dispositions légales 
relatives aux voitures. Cette nouvelle interdiction, selon lui, n’a aucun fondement 
et complique considérablement les déplacements des navigatrices et navigateurs, 
qui se rendent au port avec du matériel et des provisions. Il affirme qu’en quatre 
ans, aucun incident n’avait été constaté.

Il critique une gestion qu’il juge arbitraire, rappelant qu’un unique incident, 
impliquant un cycliste ayant attaché son vélo sur une barrière, a conduit à cette 
interdiction générale. Il déplore cette absence de discernement et reproche à la 
capitainerie son manque d’écoute et d’intérêt pour les usagères et usagers. Il iro-
nise en rapportant que celle-ci répond souvent: «Un port, c’est pour les bateaux, 
pas pour les vélos», alors que d’autres bénéficient de privilèges, comme le restau-
rant qui dispose de places de stationnement. Il mentionne aussi l’installation de 
bornes électriques dont l’usage est restreint à certains outils, rendant impossible 
la recharge des bateaux électriques.

Questions des commissaires

Un commissaire réagit en indiquant que ces explications l’interpellent et 
avoue ne pas situer précisément le lieu concerné. Il s’interroge sur la propriété du 
terrain et demande si la Ville de Genève en est réellement compétente.

M. Hyppolite répond que non. Il précise qu’il souhaitait surtout informer la 
Ville des difficultés rencontrées par les citoyennes et citoyens genevois face à ces 
nouvelles règles qu’il juge injustes. Il indique avoir également adressé une péti-
tion au Canton, dont la réponse, beaucoup moins courtoise selon lui, se limitait à 
indiquer que la requête serait examinée ultérieurement.

Le commissaire lui demande s’il a été auditionné par la Commission des péti-
tions du Grand Conseil.

M. Hyppolite répond que non, précisant que la seule réponse reçue était une 
confirmation de réception mentionnant qu’un suivi serait éventuellement donné. 
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Il souligne le contraste avec la procédure de la Ville, plus directe et ouverte à la 
discussion.

A la demande du commissaire, M.  Hyppolite accepte de transmettre la 
réponse du Canton.

Une commissaire propose que la Ville étudie la possibilité d’aménager 
d’autres emplacements sur le domaine public pour y installer des arceaux à vélos, 
évoquant notamment ceux situés sur les platanes.

M. Hyppolite insiste sur la fréquence des vols dans cette zone, relatant avoir 
lui-même assisté à un vol commis à la meuleuse. Il affirme que la situation est 
devenue insupportable et qu’un stationnement à proximité du port permettrait au 
moins une certaine sécurité. Il explique qu’en quatre ans, il n’avait jamais rencon-
tré de problème avant l’interdiction, alors qu’à présent, son vélo est souvent ren-
versé ou endommagé. Il estime que ces restrictions rendent l’accès aux bateaux 
pénible et incohérent avec les politiques de promotion de la mobilité douce.

Un commissaire observe, à la lecture du courrier de la capitainerie, que les 
marges de manœuvre de la Ville semblent se situer sur deux aspects: l’accessibi-
lité et l’aménagement. Il relève que l’interdiction de circuler à vélo se situe déjà 
avant l’accès au pont et que la capitainerie prévoit de modifier la signalisation.

M. Hyppolite confirme qu’un nouveau panneau a été installé, mentionnant 
«Interdiction aux vélos et aux piétons, sauf ayants droit». Il souligne qu’aucune 
signalétique n’interdit de pousser son vélo à la main.

Le commissaire évoque ensuite la possibilité pour la Ville d’aménager un 
espace sécurisé pour les vélos sur le domaine municipal et demande si une telle 
solution conviendrait.

M. Hyppolite répond que la distance ne pose aucun problème, précisant que 
les usagères et usagers peuvent marcher 100 ou 200 m pour rejoindre le quai.

Le commissaire suggère la création d’un abri fermé sur le quai Gustave-Ador.

M. Hyppolite indique qu’une telle installation risquerait d’être inesthétique 
à cet endroit.

Un commissaire demande si la capitainerie effectue des rondes de surveillance.

M. Hyppolite répond que les agents interviennent principalement pour ver-
baliser les véhicules mal stationnés ou vérifier l’occupation des places de port. 
Il affirme que les réparations signalées tardent souvent à être effectuées et cite 
l’exemple d’un pavé cassé ayant causé un accident avant d’être réparé plusieurs 
mois plus tard. Il considère que la capitainerie se limite au strict minimum et ne 
remplit pas pleinement son rôle de service public.
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Le commissaire demande si les agents sont armés.

M. Hyppolite répond que non.

Une commissaire souhaite confirmer que la propriété de l’espace où sont 
amarrés les bateaux n’est pas clairement identifiée.

M. Hyppolite répond qu’à son avis, il relève de la responsabilité de la capi-
tainerie.

La commissaire considère que, dans la mesure où aucune loi n’interdit expli-
citement la création d’un espace pour vélos, il serait pertinent d’en aménager un. 
Elle estime que les interdictions totales ne sont pas réalistes et que le bon sens 
devrait prévaloir. Elle suggère que la démarche se poursuive également auprès du 
Grand Conseil.

Un commissaire rappelle que le domaine lacustre dépend du Canton et que 
la capitainerie relève du Département du territoire. Il précise que les aménage-
ments au-dessus de l’eau relèvent donc de la compétence cantonale. Il invite 
M. Hyppolite à interpeller les autorités cantonales, notamment dans le contexte 
électoral actuel. Il s’interroge ensuite sur les lieux de stationnement actuels des 
vélos dans la zone.

M. Hyppolite montre l’endroit concerné sur une carte affichée, indiquant une 
forte concentration de vélos dans une zone dépourvue d’équipements adéquats. 
Il souligne que cet espace récréatif est envahi de bicyclettes et ajoute que la piste 
cyclable est trop proche des parkings automobiles.

Le commissaire aborde la question de l’accès en voiture pour le décharge-
ment de matériel. Il demande si une autorisation de la capitainerie est nécessaire 
et s’il existe une place de dépose-minute.

M. Hyppolite confirme qu’il existe une place pour les personnes à mobilité 
réduite où il est courant de s’arrêter brièvement pour décharger.

Le commissaire évoque ensuite la question de la sécurité et demande si l’ins-
tallation de caméras de surveillance pourrait être envisagée pour prévenir les vols.

M. Hyppolite répond qu’il n’est pas convaincu de l’efficacité de la vidéosur-
veillance, estimant qu’elle n’empêche pas les infractions, mais permet seulement 
d’en retrouver les auteurs après coup.

Une commissaire souhaite savoir combien de personnes soutiennent cette 
démarche par rapport au nombre total de propriétaires de bateaux.

M. Hyppolite indique avoir recueilli 196 signatures, bien que plusieurs aient été 
invalidées pour des raisons de forme. Il mentionne la couverture médiatique impor-
tante du sujet et souligne que la majorité des navigateurs partagent son opinion.
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La commissaire indique connaître cette problématique, mentionnant que sa 
propre famille y est confrontée. Elle demande si la capitainerie a déjà refusé une 
demande d’accès en voiture pour le dépôt de matériel.

M. Hyppolite confirme qu’un incident s’est produit avec son épouse, à qui 
une autorisation avait été refusée sans motif valable, ce qu’il juge révélateur d’un 
comportement arbitraire de la capitainerie.

La commissaire suggère que M. Hyppolite se présente accompagné d’autres 
usagères et usagers si le Canton venait à l’auditionner, estimant qu’une démarche 
collective serait plus convaincante.

M. Hyppolite indique qu’il n’avait pas envisagé cette possibilité, mais qu’il 
est disposé à le faire.

Une commissaire propose de solliciter le soutien de l’Association des pro-
priétaires de bateaux (APB).

M. Hyppolite confirme que l’APB a déjà entrepris une démarche similaire et 
déplore que la capitainerie maintienne sa position selon laquelle «un port, c’est 
pour les bateaux, pas pour les vélos».

Un commissaire relève que, selon la lettre de la capitainerie, celle-ci aurait 
déjà alerté la Ville de Genève afin d’examiner une augmentation des capacités de 
stationnement pour la mobilité douce dans les environs.

M. Hyppolite considère que cette démarche revient à se décharger du pro-
blème sur une autre instance.

Un commissaire évoque le parking de Genève-Plage et demande s’il serait 
envisageable de le réaménager.

M. Hyppolite répond que cela serait possible à condition que le coût du sta-
tionnement reste raisonnable.

Prises de position

Un commissaire du Parti socialiste propose d’auditionner Mme de Chastonay, 
estimant que la pétition soulève des questions liées à la mobilité et au stationne-
ment des vélos, tant sur le ponton que sur le quai. Il juge pertinent d’obtenir le 
point de vue de la magistrate afin d’évaluer d’éventuels aménagements sécurisés 
pour les usagères et usagers.

Un commissaire du Parti libéral-radical observe que la pétition vise essen-
tiellement à permettre à nouveau l’accès au port à vélo, ce qui ne relève pas de 
la compétence municipale. Il considère qu’il convient d’attendre la décision du 
Canton, la Ville ne pouvant pas y répondre directement.
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Une commissaire des Vert-e-s indique que son groupe estime que l’ensemble 
de la zone mérite une réflexion approfondie. L’audition de Mme de Chastonay 
serait, selon elle, bénéfique à l’ensemble des usagères et usagers du secteur,  
au-delà des seules personnes à l’origine de la pétition.

Une commissaire du groupe le Centre – les Vert’libéraux précise que son 
groupe soutiendra également l’audition. Elle relève que la zone de la plage des 
Eaux-Vives connaît elle aussi un manque d’espace pour les vélos. Elle estime 
qu’un aménagement sécurisé profiterait à la fois aux personnes fréquentant la 
plage et au public du port. Elle rappelle que, durant l’été, une trentaine à une qua-
rantaine de vélos s’y rassemblent régulièrement et qu’il serait possible d’aména-
ger un espace intérieur. Même si cette question n’entre que partiellement dans les 
compétences municipales, elle juge utile d’entendre la magistrate pour évaluer la 
faisabilité d’une solution, que ce soit le long des quais ou à proximité.

Un commissaire du Parti libéral-radical considère la pétition claire quant à 
son objectif: permettre à un particulier d’accéder au ponton avec son vélo. Il 
reconnaît la légitimité des difficultés évoquées, mais souligne que la demande 
elle-même relève du Canton. Il ne s’oppose pas à l’audition de Mme de Chastonay, 
tout en estimant qu’elle ne pourra que confirmer l’incompétence de la Ville sur ce 
point. Il suggère de classer la pétition en y joignant une recommandation invitant 
la Ville à examiner d’éventuelles possibilités d’aménagements sur le domaine 
communal.

Une commissaire d’Ensemble à gauche – Union populaire rappelle que le 
pétitionnaire cherche avant tout à éviter des trajets excessivement longs à pied. 
Selon elle, même si l’objet initial concerne l’accès au ponton, la question sous-
jacente est celle du manque d’espaces pour déposer les vélos à proximité. Elle 
juge donc utile d’entendre Mme de Chastonay afin d’examiner des solutions rele-
vant de la compétence de la Ville, qui pourraient par ailleurs atténuer la saturation 
croissante de la zone.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre indique que son groupe 
soutient également l’audition de Mme de Chastonay.

Un commissaire du groupe le Centre – les Vert’libéraux reconnaît que la 
demande dépasse le champ des compétences municipales. Toutefois, il considère 
que l’audition d’une magistrate reste pertinente: selon lui, la pétition n’aurait sans 
doute pas vu le jour si des solutions adéquates existaient déjà sur le domaine de la 
Ville. Il rappelle que, même si la Ville ne peut intervenir directement sur le pon-
ton, elle peut agir pour améliorer les infrastructures de mobilité douce dans les 
environs et sensibiliser le Canton à cette problématique.

Un commissaire du Parti socialiste souligne à son tour que, si la capitainerie 
et l’Etat ne modifient pas leur position concernant l’accessibilité, la pression se 
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reportera nécessairement sur le domaine municipal. Il juge donc essentiel que la 
magistrate soit informée de cette situation.

Un commissaire du Parti libéral-radical réaffirme que la zone concernée se 
situe en dehors du périmètre de compétence de la Ville.

Un commissaire du Parti socialiste s’étonne toutefois que la Commission des 
pétitions du Grand Conseil n’ait pris aucune mesure et suggère qu’un échange 
soit organisé entre les présidences des commissions municipale et cantonale pour 
clarifier la suite donnée à la pétition.

Le président prend note de cette proposition.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre rappelle que la ques-
tion de la circulation à Genève ne peut être dissociée de celle du développement 
du vélo, mode de déplacement qu’il convient de continuer à encourager. Il sou-
ligne qu’une augmentation du nombre de cyclistes suppose de créer davantage de 
places de stationnement et estime, pour cette raison, qu’il est justifié de recevoir 
Mme de Chastonay.

Un commissaire du Parti socialiste précise que, même si la plage relève du 
domaine public cantonal, une servitude d’usage confie à la Ville l’aménagement 
et l’entretien de cet espace. Il considère donc que la compétence municipale est 
engagée.

Une commissaire du groupe le Centre – les Vert’libéraux mentionne avoir 
consulté son frère, membre de la Commission des pétitions du Grand Conseil, 
lequel lui a confirmé que cette instance n’est pas tenue d’auditionner les pétition-
naires.

Le président rappelle à son tour le règlement de la Commission des pétitions 
du Grand Conseil.

Une commissaire du Parti socialiste relève l’importance de la notion d’ayant 
droit. Selon elle, les personnes concernées disposent légitimement d’un droit 
d’accès, qu’il convient de respecter.

Le président indique que l’accès au ponton relève clairement du Canton, mais 
que la Ville peut examiner d’éventuelles alternatives.

Une commissaire du groupe le Centre – les Vert’libéraux ajoute qu’un pan-
neau officiel mentionnait auparavant «Interdiction de circuler, sauf ayants droit», 
tandis qu’un simple papier non officiel a depuis été apposé, précisant que les 
vélos étaient interdits.
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Vote

Mise aux voix, l’audition de Mme  Marjorie de Chastonay est acceptée par 
13 oui (4 S, 2 MCG, 2 Ve, 1 EàG-UP, 2 LC-VL, 2 UDC) et 2 abstentions (PLR).

Séance du 3 novembre 2025

Audition de Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative, en charge 
du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Nicolas Betty, chef du Service de l’aménagement, du génie 
civil et de la mobilité (AGCM)

Mme  de Chastonay présente la pétition P-549, qu’elle décrit comme ayant 
connu un certain écho médiatique durant l’été précédent. Elle explique qu’elle 
émane d’usagers et d’usagères du Port Noir souhaitant la mise en place d’arceaux 
pour parquer leurs vélos à proximité de la zone portuaire, sur le domaine public 
municipal. Elle précise que le Canton, compétent via la capitainerie, a interdit le 
stationnement des vélos à l’intérieur du port.

Elle indique avoir été interpellée par la presse et par le Canton sur ce sujet. 
Selon elle, il est légitime de favoriser l’accès aux infrastructures lacustres par des 
moyens de déplacement respectueux de l’environnement, comme le vélo, peu 
gourmand en espace. Toutefois, l’espace disponible sur les quais n’est pas illi-
mité. Elle souligne qu’il faut concilier les usages, car il s’agit aussi d’un lieu de 
promenade très fréquenté pendant les beaux jours. Elle mentionne que, conjoin-
tement avec M.  Betty et ses services, des possibilités d’augmenter le nombre 
d’arceaux ont été identifiées, tout en évitant de transformer les quais en parking à 
vélos. L’objectif est de trouver un équilibre entre les besoins des cyclistes et ceux 
des promeneurs et des promeneuses et des usagers et usagères du port.

M. Betty précise le périmètre concerné, comprenant le port du Port Noir, la 
maison de la pêche, le restaurant et la plage des Eaux-Vives. Il rappelle que la 
partie portuaire relève de la compétence cantonale, raison pour laquelle la capitai-
nerie a répondu aux pétitionnaires. La Ville, elle, est compétente sur le périmètre 
de la plage, en vertu d’une convention. Il indique que la plage et son environne-
ment sont interdits aux vélos, et que les équipements de stationnement se trouvent 
en périphérie. Les observations menées par l’AGCM montrent que le nombre 
actuel de places vélo est suffisant, même s’il se concentre côté plage et non côté 
port. Depuis la pétition, des arceaux supplémentaires ont été installés entre deux 
arbres, à proximité du passage reliant le restaurant et la maison de la pêche. Il 
ajoute qu’il serait possible d’en installer encore quelques-uns dans un secteur 
plus proche du port, pour répondre partiellement à la demande.
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Questions des commissaires

Une commissaire explique qu’elle fréquente le port et qu’elle laisse son vélo 
à l’intérieur, sur la place où son bateau est amarré. Elle précise que la pétition 
concerne sans doute davantage les personnes qui louent ou amarrent leur bateau 
pour plusieurs jours et craignent pour la sécurité de leur vélo, les quais étant peu 
sûrs la nuit. Elle demande si la Ville pourrait intervenir auprès du Canton pour 
envisager un aménagement à l’intérieur du port, où l’espace ne manque pas, ainsi 
que la possibilité d’améliorer la sécurité du stationnement le long de la piste 
cyclable, jugée dangereuse en raison de la vitesse des vélos électriques.

M. Betty répond que la capitainerie a donné une réponse appropriée, rappe-
lant l’existence d’un P+R à environ 300 m, comprenant près de 170 places sécu-
risées pour les vélos. Selon lui, les personnes qui partent plusieurs jours peuvent 
y laisser leur vélo. Si ce parking devait être saturé ou inadapté, une réflexion 
pourrait être menée pour créer une vélostation sécurisée, mais cela impliquerait 
une autorisation de construire et une coordination avec le Canton.

La commissaire évoque la possibilité d’utiliser l’espace le long du quai 
d’approche, après la cabane des pêcheurs, où se trouvent des places visiteurs 
et des installations publiques, et demande si ce lieu pourrait accueillir quelques 
arceaux supplémentaires.

M. Betty indique que la difficulté tient au fait que la Ville ne souhaite pas 
encourager la venue de cyclistes supplémentaires dans la zone de la plage, où les 
vélos sont interdits. En ce qui concerne la piste cyclable à double sens, il admet 
que la vitesse excessive de certains utilisateurs constitue un risque. Cependant, il 
suggère qu’un réaménagement technique pourrait être envisagé, bien que cela ne 
résolve pas tous les problèmes.

Une commissaire relève que les nouveaux arceaux installés semblent surtout 
bénéficier aux usagers et usagères de la plage, et non à celles et ceux du port. Elle 
insiste sur le manque d’infrastructures de stationnement sécurisé, en particulier 
pour les vélos de transport ou de réapprovisionnement. Elle suggère de s’inspi-
rer des parkings vélos couverts, situés derrière la gare, et demande s’il existe un 
emplacement adapté à ce type d’installation.

Mme de Chastonay répond que la Ville a déjà ajouté des arceaux et est disposée 
à en poser d’autres, mais uniquement hors de la zone portuaire. Elle rappelle qu’un 
parking vélo sécurisé existe déjà à 300 m et qu’il n’est pas prévu d’en construire 
un nouveau. Les discussions à ce sujet devraient se tenir avec le Canton.

M. Betty complète en précisant que, si le P+R est saturé, des discussions 
pourront être engagées avec son gestionnaire pour convertir certaines places 
de voitures inutilisées en places vélos. Il ajoute que la création d’une vélosta-
tion sur l’espace public nécessiterait une étude approfondie et des démarches 
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importantes, notamment auprès de la Commission des monuments, de la nature 
et des sites (CMNS) et du Service du patrimoine, pour définir un emplacement 
approprié.

Un commissaire propose de discuter avec la capitainerie afin d’envisager des 
places réservées aux propriétaires de bateaux.

Mme de Chastonay répond qu’il s’agit d’une compétence cantonale, mais que 
le service pourra revenir avec une réponse écrite.

Le président rappelle que les pétitionnaires demandaient également des solu-
tions pour déposer leur vélo pendant les chargements ou les longues absences et 
interroge sur la possibilité d’aménager quelques places pour vélos ou vélo cargo 
sur la petite place où se trouvent les places handicapées.

M. Betty répond que cela serait techniquement possible, mais que ce n’est pas 
souhaité pour l’instant, la priorité étant de ne pas attirer les cyclistes non liés au 
port vers la zone de la plage.

Séance du 10 novembre 2025

Prises de position

Un commissaire de l’Union démocratique du centre indique que son groupe 
appuiera le classement de cette pétition, relevant qu’il s’agit d’un périmètre can-
tonal. Il ajoute que la réponse attendue a été fournie et que le courrier adressé au 
pétitionnaire apporte des précisions suffisantes.

Un commissaire du Parti libéral-radical annonce que son groupe soutiendra 
également le classement, la compétence appartenant au Canton et non à la Ville.

Une commissaire du Centre – les Vert’libéraux relève que la demande ini-
tiale, liée à la création de places sur l’esplanade, ne relève pas des prérogatives 
municipales. Elle suggère toutefois de renvoyer la pétition au Conseil adminis-
tratif afin qu’il explore les possibilités de développer des places de stationnement 
vélo sécurisées pour les usagers et usagères. Elle précise avoir vérifié le parking 
souterrain et constaté que les places y sont trop petites et peu nombreuses.

Un commissaire du Parti socialiste considère qu’un renvoi au Conseil 
administratif enverrait un signal utile, d’autant plus que la magistrate semblait 
disposée à analyser cette problématique. Il indique que son groupe soutiendra 
le renvoi.

Une commissaire des Vert-e-s confirme qu’elle partage cette approche. Elle 
ajoute qu’une place de vélo supplémentaire représente toujours un progrès et 
qu’elle est donc favorable au renvoi.
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Une commissaire d’Ensemble à gauche – Union populaire rappelle que cer-
tains aspects relèvent du Canton, mais précise que le secteur est en interaction 
directe avec des zones relevant de la Ville. Elle considère que la problématique 
mérite d’être instruite davantage et confirme que son groupe soutiendra également 
le renvoi.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois précise que son groupe 
défendra le classement, estimant que la Ville n’est pas compétente dans ce cas.

Le président conclut qu’aucune option réellement praticable ne semble envi-
sageable et qu’il soutiendra donc le classement.

Vote

Mis aux voix, le renvoi de la pétition P-549 au Conseil administratif est 
accepté par 9 oui (1 EàG-UP, 4 S, 2 Ve, 2 LC-VL) contre 6 non (2 PLR, 2 UDC, 
2 MCG).

Annexe: pétition P-549
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